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Document préparé par le Bureau international

Le présent document contient de nouvelles propositions concernant l’établissement d’un règlement d’exécution commun à l’Acte de 1999, l’Acte de 1960 et l’Acte de 1934 de l’Arrangement de La Haye.  Le texte des nouvelles dispositions proposées, indiquant les changements par rapport au projet de règlement d’exécution commun contenu dans le document H/WG/2, est reproduit à l’annexe du présent document.  Des notes explicatives correspondantes figurent ci-après.

Note relative à la règle 7

07.01
Alinéa 3)v).  Aucune disposition du projet de règlement d’exécution commun ne pose de limite quant au nombre maximum de dessins et modèles industriels qui peuvent être inclus dans une seule demande internationale.  Cela étant, la possibilité pour les déposants d’inclure plusieurs centaines – voire plusieurs milliers – de dessins et modèles industriels dans une seule et même demande internationale engendrerait certaines difficultés dans le cadre de l’administration de l’Arrangement de La Haye, concernant en particulier le traitement de ces demandes par le Bureau international et les adaptations qu’il serait nécessaire d’apporter à l’ensemble des programmes informatiques.  Il est donc proposé de prévoir à la règle 7.3)v) que le nombre maximum de dessins et modèles industriels pouvant être inclus dans une même demande internationale soit de 100 (comme cela est actuellement le cas en vertu de la règle 9.1) du règlement d’exécution de l’Acte de 1960 et de l’Acte de 1934).  À cet égard, il convient de noter que selon la procédure d’enregistrement international actuellement en vigueur, un nombre très peu élevé de demandes internationales contiennent ce nombre maximum de 100 dessins et modèles industriels (environ 10 par an en moyenne).

Note relative à la règle 35bis

35bis.01
La règle 35bis.1 est une nouvelle disposition qu’il est proposé d’inclure dans le règlement d’exécution commun afin de préciser les différents types de documents et/ou de renseignements qui peuvent être fournis par le Bureau international à l’égard des enregistrements internationaux publiés.  L’alinéa 2) traite des dispenses d’authentification, de légalisation ou de toute autre certification et correspond au contenu de l’article 18.2) de l’Acte de 1999 et de la règle 30.2) du règlement d’exécution de l’Acte de 1960 et de l’Acte de 1934.
Note relative au barème des taxes

SF.01
Conformément à l’article 18.1) de l’Acte de 1999 et à la règle 35bis proposée du règlement d’exécution commun, les extraits, copies et renseignements concernant un enregistrement international ne peuvent être délivrés par le Bureau international qu’à la condition que l’enregistrement concerné ait été publié.  Les points 17 à 21 du barème des taxes ont été modifiés en conséquence.

[L’annexe suit]

Nouvelles propositions concernant l’établissement d’un règlement d’exécution commun à l’Acte 1999, l’Acte de 1960 et l’Acte de 1934 de l’Arrangement de La Haye

Règle 7

Conditions relatives à la demande internationale

[…]

3)
[Contenu obligatoire de la demande internationale]  La demande internationale doit contenir ou indiquer

[…]


v)
le nombre de dessins et modèles industriels inclus dans la demande internationale, qui ne peut dépasser 100, et le nombre de reproductions ou de spécimens des dessins ou modèles industriels accompagnant la demande internationale conformément à la règle 9 ou 10 ;

Règle 35bis
Extraits, copies et renseignements concernant

les enregistrements internationaux publiés

1)
[Modalités]  Contre paiement d’une taxe dont le montant est fixé dans le barème des taxes, toute personne peut obtenir du Bureau international, à l’égard de tout enregistrement international publié :


i)
des extraits du registre international;

ii)
des copies certifiées conformes des inscriptions faites au registre international ou des pièces du dossier de l’enregistrement international;


iii)
des copies non certifiées conformes des inscriptions faites au registre international ou des pièces du dossier de l’enregistrement international;


iv)
des renseignements écrits sur le contenu du registre international ou sur les pièces du dossier de l’enregistrement international;


v)
une photographie d’un spécimen.

2)
[Dispense d’authentification, légalisation ou toute autre certification]  Lorsqu’un document visé à l’alinéa 1)i) et ii) porte le sceau du Bureau international et qu’il est signé du Directeur général ou d’une personne agissant en son nom, aucune autorité d’une partie contractante ne peut demander une authentification, légalisation ou toute autre certification de ce document, sceau ou signature, par une autre personne ou une autre autorité.  Le présent alinéa s’applique mutadis mutandis au certificat d’enregistrement international visé à la règle 15.1).
BARÈME DES TAXES

[…]

VI.
Informations concernant les enregistrements internationaux publiés
17.
Fourniture d’un extrait du registre international relatif à un


enregistrement international publié
144

18.
Fourniture de copies, non certifiées conformes, du registre international


ou de pièces du dossier d’un


enregistrement international publié
18.1
Jusqu’à cinq pages
26

18.2
Par page en sus de la cinquième, si les copies son demandées 

en même temps et se rapportent au même

enregistrement international
2

19.
Fourniture de copies, certifiées conformes, du registre international


ou de pièces du dossier d’un


enregistrement international publié
19.1
Jusqu’à cinq pages
46

19.2
Par page en sus de la cinquième, si les copies son demandées 

en même temps et se rapportent au même

enregistrement international
2

20.
Fourniture d’une photographie d’un spécimen
57

21.
Fourniture par écrit d’un renseignement sur le contenu du registre 

international ou du dossier d’un

enregistrement international publié
21.1
Pour un enregistrement international
82

21.2
Pour tout enregistrement international supplémentaire

concernant le même titulaire, si le même renseignement

est demandé en même temps
10

[…]

[Fin de l’annexe et du document]

